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DATE ACTIVITÉ LIEU HEURE 

21 avril  Assembl®e r®guli¯re du CLRS  
Ch©teauguay et Longueuil

-  
13h30 

19 mai 
Grande rencontre des associations de 

locataires  
Longueuil  18h00 

10 et 12 juin Congr¯s du FRAPRU ê d®terminer  

16  juin Assembl®e g®n®rale annuelle du CLRS  Ċle Saint-Bernard - 

14 f®vrier : Manifestation pr®-budg®taire devant les bureaux de la d®put® Danielle 
McCann ¨ St-Constant. 

21 F®vrier : Journ®e d'actions r®gionales - Engagez-vous pour le communautaire. 
Marche et manifestation ¨ Longueuil devant les bureaux de Lionel Carmant. 

9 mars : Le 9 mars le Comit® logement Rive-Sud a offert deux ateliers dô®ducation 
populaire sur le sujet des enjeux locaux du logement. Les ateliers ®taient donn®s en 
m°me temps ¨ Longueuil et ¨ Ch©teauguay dans le cadre du mois de la justice 
2022. 

20 mars : Manifestation. Sauver la Villa Belle-Rive. La mobilisation sôest tenue le 20 
mars, d¯s 11 h, pour ®viter que lôOBNL la Villa Belle Rive soit vendue au priv®. 

30 mars : Formation de Juristes ¨ domicile. Formation offerte aux locataires dans le 
cadre du projet de d®fense collective des droits et association des locataires. 

Bonjour,  
Je me pr®sente, mon nom est Karine Valade et je suis la nouvelle adjointe administrative au 
Comit® Logement Rive-Sud. 
Côest avec beaucoup dôenthousiasme et de d®termination que je d®-
couvre et môapproprie lôorganisme. 
Ayant ®t® employ® dans le domaine de la sant® depuis les 22 derni¯res 
ann®es, jôai d®cid® de faire le grand saut en communautaire, 
car le bien-°tre des gens me touche ®norm®ment. 
Dô°tre ¨ lôemploi du Comit® Logement Rive-Sud est une tr¯s belle op-
portunit® pour mon cheminement professionnel. 
Je suis tr¯s fi¯re de faire partie de cette merveilleuse ®quipe. 
Au plaisir de vous rencontrer. 
Karine 

 
ê lôautomne 2021, le Front dôaction populaire en r®am®nagement urbain (FRAPRU) lanait la campagne 
Pour une politique dôhabitation ambitieuse au Qu®bec. Pour faire face ¨ la crise du logement qui 
touche la plupart des r®gions du Qu®bec, avec une p®nurie de logements sans pr®c®dent, des hausses de 
loyer abusives, des r®novictions, des pratiques discriminatoires contre les locataires, le FRAPRU demande 
au gouvernement et propose avec cette politique de : 

 
 

Pour une politique dôhabitation ambitieuse au Qu®bec ! 

Plus de 500 organismes de partout au Qu®bec, dont des dizaines dôalli®.es de la Mont®r®gie ont sign® un 
appui ¨ cette politique. Le Comit® logement esp¯re que ces demandes seront (enfin) entendues et conti-
nuera de r®clamer lôadoption de cette politique lors des mobilisations ¨ venir. Nous avons pr®sent® ces 
demandes aux candidat.es de la circonscription de Marie-Victorin. Souhaitons que la personne ®lue aura 
eu une oreille attentive, mais surtout quôelle prendra action.  

Reconna´tre et mettre en îuvre le droit au lo-
gement; 

¶ Reconna´tre formellement le droit du loge-
ment dans la Charte qu®b®coise des droits et 
libert®s; 

¶ En cas de d®nis, les m®nages locataires au-
raient ainsi dôautres recours l®gaux. 

Construire du logement social; 

¶ Qu®bec doit financer 50 000 logements so-
ciaux en 5 ans, quôils soient publics, coop®ra-
tifs ou sans but lucratif; 

¶ Cela peut passer par la construction de nou-
veaux logements sociaux ou par lôachat, la 
r®novation et la socialisation de logements 
locatifs d®j¨ construits. 

Mieux prot®ger les locataires; 

¶ Un registre universel et obligatoire des loyers 
sôimpose;  

¶ Les ®victions doivent °tre contr®es en modi-
fiant le Code civil afin que tout propri®taire 
soit oblig® de d®poser et de justifier sa de-
mande dô®viction; 

¶ Un code national du logement doit °tre adop-
t® pour tout le Qu®bec; 

¶ La Commission des droits de la personne et 
de la jeunesse (CDPDJ) doit avoir les leviers 
n®cessaires afin de punir toute forme de dis-
crimination dans lôacc¯s au logement; 

¶ La construction de nouveaux logements uni-
versellement accessibles doit °tre rendue 
obligatoire et un service dôinformation doit 
°tre mis en place, afin de faciliter la re-
cherche de logements accessibles et adap-
t®s. 
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